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•  Première	convenGon	
internaGonale	incluant	les	
acteurs	de	la	société	civile	dans	
son	élaboraGon	

•  RaGfiée	par	la	France	en	2010	

•  Postule	le	principe	qu’un	
handicap	ne	devrait	jamais	être	
une	source	de	discrimina6on	ni	
de	limita6on	de	l’exercice	des	
droits	de	l’homme	

ConvenGon	
InternaGonale	
RelaGve	aux	Droits	
des	Personnes	
Handicapées	
	



Ar6cle	12		
«	Toute	personne	a	droit	à	la	reconnaissance	de	sa	
personnalité	juridique,	en	tous	lieux	et	dans	tous	les	domaines,		
sur	la	base	de	l’égalité	avec	les	autres	»	
	
•  Introduit	un	changement	de	regard	et	de	règles	juridiques	et	fait	

des	«	volontés	et	préférences	»	de	la	personne	(et	non	plus	de	«	ses	
intérêts	»	ou	de	«	ses	besoins	»),	le	fondement	juridique	des	décisions	ou	
ac6ons	(soins,	travail,	vie	affecGve,	gesGon	des	biens,	déplacements,	
alimentaGon,	hygiène,	parGcipaGon	à	la	vie	sociale…)		

•  Préconise	de	généraliser	les	systèmes	de	«	prise	de	décision	assistée	»,	en	
évitant	ainsi	de	décider	à	la	place	d’autrui	et	d’user	de	la	contrainte	à	son	
encontre	

•  Cet	arGcle	a	des	conséquences	importantes	et	se	répercute	sur	les	autres	
arGcles	de	la	ConvenGon	(ie	art	14	sur	la	liberté	et	la	sécurité,	art	19	sur	
les	choix	du	lieu	de	vie,	art	23	sur	la	vie	familiale	et	art	29	sur	la	
parGcipaGon	poliGque	et	le	droit	de	vote)	



Une	controverse	internaGonale	
•  L’interpréta6on	du	Comité	des	Droits	(ObservaGon	générale	n°1)		
«		Depuis	toujours,	les	personnes	handicapées	sont	privées	de	leur	droit	à	
la	capacité	juridique	dans	de	nombreux	domaines	de	manière	
discriminatoire	dans	le	cadre	de	systèmes	de	prise	de	décisions	
subsAtuAve	comme	la	tutelle,	la	curatelle	et	les	lois	relaAves	à	la	santé	
mentale	qui	permeBent	le	traitement	forcé.	Ces	praAques	doivent	être	
abolies	afin	que	les	personnes	handicapées	retrouvent	une	pleine	
capacité	juridique,	sur	la	base	de	l’égalité	avec	les	autres	».		

•  Les	posi6ons	des	Etats	et	des	professionnels	
–  Abolir	les	praGques	de	protecGon	et	de	contrainte	légale	risque,	au	

contraire,	de	limiter	l’accès	effecGf	aux	droits	des	personnes	vulnérables	
–  «		C’est	une	vision	utopique	déconnectée	de	la	réalité	de	la	vie	

quoGdienne	des	personnes,	une	ficGon	légale	uGle	»	(Appelbaum,	
HasGngs	Center	Report,	2016)			



•  IniGée	en	2015,	dans	la	dynamique	du	CollecGf	Contrast,	
CONFCAP	/	CAP-DROITS	est	une	démarche	scien6fique	et	
citoyenne	qui	a	donné	une	«	caisse	de	résonnance	»	aux	
débats	sur	les	droits	et	l’accompagnement	à	la	décision,	sur	le	
respect	des	droits	des	personnes	handicapées	

•  Une	acGon	innovante	d’accompagnement	de	personnes	en	
situaGon	de	«	handicap	juridique	»	aux	débats	qui	les	
concernent	
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De	l’expérience	à	l’experGse		
Savoirs	partagés,	récits	de	situaAon	

Décrivez	une	situaAon	parAculière	de	soin	ou	d’accompagnement	
(ordinaire	ou	rare),	pour	laquelle	vous	avez	douté	ou	vous	vous	êtes	
quesAonné(e)	sur	le	bien-fondé	du	recours	à	une	mesure	de	contrainte	
légalement	autorisée	

•  «	Mise	en	dialogue	avec	un	triple	regard	»	
•  Trinômes	personne/professionnel/chercheur		

•  Qui	ont	partagé	leurs	difficultés	dans	l’exercice	des	droits	et	le	
respect	des	capacités	

•  En	confrontant	de	façon	apaisée	et	raisonnée	leurs	savoirs	
expérienGels	/	professionnels,	et	distanciés	et	leurs	expériences	
vécues	socialement	/	professionnellement	

	



Consensus	et	divergences	

•  Ce	dialogue	des	savoirs	a	conduit	à	
différents	constats	partagés,	à	des	
divergences	dans	les	manières	
d’apréhender	un	changement	de	regard		

•  A	permis	la	rédacGon	et	publicaGons	en	
2018	d’un	Manifeste,	d’un	livret	de	
plaidoyer	et	d’un	ouvrage	collec6f	

	



Les	constats	
Les	difficultés	sociales	à	respecter	les	droits	
fondamentaux	des	personnes	vulnérables		

•  ANeintes	à	la	dignité,	infanGlisaGon,	
sGgmaGsaGon,	manque	de	soluGon	ou	
d’alternaGve			

•  Diversité	des	situaGons	et	des	lieux	(domicile,	
hôpitaux	psychiatrique,	Ehpad…)	



Les	constats	
Les	contraintes	ont	un	impact	sur	tout	le	

parcours	de	vie	de	la	personne	
•  Responsables	de	la	sGgmaGsaGon	et	de	l’auto-sGgmaGsaGon	des	

personnes	vulnérables	
•  SenGment	de	violence	morale	et	sociale	«	Mise	en	rail	de	la	

dépendance	»	
•  Des	choix	insuffisamment	respectés		
•  Des	préférences	insuffisamment	soutenues	
•  Des	décisions	«	épaisses	»	qui	s’inscrivent	dans	des	temporalités	

hétérogènes	
•  Comment	respecter	les	préférences	des	personnes	en	cas	de	crise	?		
•  Comment	hiérarchiser	?		
•  Qui	sait	le	mieux	sur	le	moment	?		
•  Des	posiGons	difficiles	et	paradoxales	des	entourages,	entre	intrusion	

et		abandon	
	

	



	Les	constats	
Hiérarchie	des	normes		

et	réparAAon	des	pouvoirs		

•  La	hiérarchie	des	normes	entre	le	juridique,	le	sanitaire,	
le	médico-social,	le	droit	civil,	pose	problème	

•  Elle	n’aide	pas	à	comprendre	comment	s’arGculent	les	
pouvoirs	des	différentes	personnes	impliquées,	et	
semble	produire	des	injoncGons	paradoxales	

•  Quel	est	l’équilibre	entre	liberté	et	sécurité,	entre	
respect	et	protecGon		

	



Les	constats	
La	dialecAque	du	soin	et	de	l’autonomie	:		la	

prise	de	risque	

•  Constat	unanime	:	l‘accompagnement	à	la	décision	
n’est	pas	assez	mis	en	œuvre,	malgré	le	savoir-faire	
des	professionnels	et	des	proches		

•  Certes,	protéger,	assister,	soutenir	dans	un	climat	de	
confiance	est	propice	à	aller	mieux	

•  Mais	l’appréciaGon	de	la	prise	de	risque,	voire	de	la	
mise	en	danger,	est	un	critère	central	dans	la	prise	
de	décision				



Manifeste		
«	Tou.te.s	capables	!		
Tou.te.s	vulnérables	!	»		
	
Invite	à	une	prise	de	conscience	d’un	
changement	de	paradigme	dans	les	
régulaGons	de	soin	et	
d’accompagnement	
	
La	Polémique	demeure	car	ce	
manifeste	n’a	pas	obtenu	
l’assenGment	de	tous	ses	
contributeurs,	certains	
appréhendant	des	interprétaGons	
problémaGques	au	regard	des	
risques	poliGques	de	démantèlement	
de	la	protecGon	sociale	que	cela	
pourrait	susciter	



Lecture	collecGve	du	Manifeste	
6	juin	2018		
Assemblée	NaGonale	



Livret	de	plaidoyer	
Vers	une	poliGque	publique	de	protecGon		

plus	émancipatrice	des	personnes	en	situaGon	de	
vulnérabilité	

5	suggesAons	d’orientaAon	poliAque	

1.  Promouvoir	les	droits	fondamentaux	
dans	les	régulaGons	de	l’intervenGon	
auprès	d’autrui	

2.  Faire	de	l’aide	à	la	décision	un	enjeu	
d’acGon	publique	

3.  Soutenir	les	entourages	professionnels	et	
non	professionnels	

4.  Promouvoir	l’accès	aux	droits			
5.  Promouvoir	les	instances	d’expression	et	

de	dialogue	
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Ouvrage	collec6f	
Paru6on	en	Novembre	2018	
	

Un	livre	pour	faire	connaitre	la	CIDPH,	meNre	
un	éclairage	sur	l’arGcle	12	et	faire	vivre	la	
controverse	issue	de	son	interprétaGon		
	
Comment	définir	et	évaluer	les	capacités	
des	personnes	?		
	
Comment	les	proches	et	les	
professionnels	font-ils	pour	résoudre	les	
dilemmes	inhérents	au	travail	
d’accompagnement,	de	soin	et	
d’assistance	?	
	
Comment	concilier	socialement	et	
relaAonnellement	le	mainAen	de	
l’autonomie	et	la	protecAon	des	
personnes	?		
	
Doit-on	choisir	et	agir	pour	autrui,	et	si	
oui	comment	?	



Prochaine	étape	
Les	personnes	âgées	?	

•  MeNre	en	lumière	la	noGon	de	handicap	cogniGf		

•  MeNre	en	balance	les	nécessités	d’un	accompagnement	et	les	
contraintes	légales…illégales	!	

•  MeNre	en	place	une	acGon	citoyenne	pour	permeNre	un	espace	
de	discussion	et	de	dialogue…malgré	les	oublis..	

•  Faire	valoir	l’expérience	des	aînés,	leurs	compétences	de	
narraGon	

	
•  Une	acGon	innovante	d’accompagnement	des	personnes	âgées	

vers	un	espace	public	de	discussion?		



Merci	de	votre	aNenGon	


